
 

CONSEIL MUNICIPAL 

18 AVRIL 2026 

Liste des délibérations 

 

 

 

 

Le 18 avril 2026 à 9 h 14, le Conseil Municipal de la Ville de Bondy s’est assemblé Salle du conseil, sous la 

présidence de Monsieur HERVE Stephen, Maire de Bondy, sur convocation, faite en exécution des articles L.2121-

10 et L.2121-12 du code général des collectivités territoriales, le 10 avril 2026.  

 

 

 

 

Présents :  

Monsieur HERVE Stephen, Monsieur COTE Alexandre, Madame PONCET Alison, Monsieur SAGKAN Onur, 

Madame MOTTE Joëlle, Monsieur TRAORE Samba, Madame EL MAHMOUDI Nazha, Monsieur COTTE 

Laurent, Madame CALAMBE Auriane, Monsieur ASAADI Othman, Madame LE GOUALLEC Christelle, 

Monsieur HENAO SANTA Andres, Madame RODRIGUES Chanaz, Madame N’DIAYE Rouguiatou, Monsieur 

GIBERT Patrick, Madame MORELLI Roseline, Monsieur FONSECA Théo, Madame TEKKOUK Fadila, 

Monsieur FERRAND Jacques, Madame DECOURRIERE Nezha, Monsieur PARRA Yves, Monsieur CAMARA 

Smaïla, Madame GEORGE Sophie, Madame BERTE Mariata, Monsieur LACHHEB Mustapha, Madame 

PIERRE Oldhynn, Madame SU Malyna, Madame BASKARAN Banuja, Madame CELIK Sergul, Monsieur 

LEITE Sébastien, Monsieur BILLOTTE Christian, Madame DURAN Sabine, Madame ABOMANGOLI Nadège, 

Madame MANSOURI Myriam, Madame BEN JERAD Samia, Monsieur SCHENA Nicolas, Monsieur SINGH 

Sumeljyot, Monsieur OZGUNER Mehmet 

 

Absents excusés, ont donné procuration : 

Monsieur DRIF Azzedine à Monsieur COTE Alexandre 

Monsieur PAVLOVIC Zoran à Monsieur SAGKAN Onur 

Monsieur ABBAS Adam à Madame BERTE Mariata 

Madame YENBOU Sofia à Monsieur HERVE Stephen 

Madame HARFOUCHE Medina à Madame MANSOURI Myriam 

Monsieur GHEDAS Amine à Monsieur OZGUNER Mehmet 

Monsieur PATHMARAJAH Abirathan à Monsieur BILLOTTE Christian 

 

Secrétaire de séance :  

Conformément à l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, Monsieur LEITE Sébastien a 

été désigné pour remplir la fonction de secrétaire de séance. 

 

Arrivée de Madame N’DIAYE Rouguiatou à 9 h 16. 

Arrivée de Monsieur FONSECA Théo à 9 h 18. 

Départ de Madame TEKKOUK Fadila à 12h20. Elle a donné pouvoir à Madame DECOURRIERE Nezha. 

 

 

Le quorum étant atteint, le Conseil a pu valablement délibérer. 

 

 



 

 

 

 

 

 

DCM2026_058 Affectation par anticipation du résultat de l’exercice 2025 au budget primitif 2026 

de la Ville  

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_059 Approbation du budget primitif de l'exercice 2026 Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Contre : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_060 Approbation des crédits de paiement annuels 2026 des autorisations de programme 

pluriannuelles 

 

 

 

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_061 Ajustement des provisions pour risques et charges - Budget primitif 2026 Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_062 Adoption d'un règlement budgétaire et financier 

 

 

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_063 Approbation des taux d'impositions des taxes directes locales pour 2026 

 

 

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_056 Fixation de l'enveloppe et du montant des indemnités de fonction des élus Adoptée 

Unanimité 

NPPV : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_057 Majoration de l'indemnité de fonction des élus Adoptée 

Unanimité 

NPPV : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_064 Société publique locale (SPL) Ensemble : désignation d'un représentant  Adoptée 

Unanimité 

NPPV : 11 

(Être Bondy) 

 

 



 

 

 

DCM2026_065 Centre d’études et d’expertise sur les risques, la mobilité et l’aménagement 

(Cerema) : désignation d'un représentant 

Adoptée 

Unanimité 

NPPV : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_066 Conseil d'administration de l'école privée de l'Assomption : désignation de 

représentants  

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_067 Association départementale APAJH Seine-Saint-Denis : désignation de 

représentants 

Adoptée 

Unanimité 

NPPV : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_068 Vœu, présenté par le groupe d'opposition Être Bondy, de soutien aux élu·es et 

habitant·es victimes de campagnes racistes, et de réaffirmation de la nécessité de 

lutter contre l’extrême droite et ses idées 

Rejetée 

Pour : 11 (Être Bondy) 

Contre : 20 (voir 

délibération) 

NPPV : 14 (voir 

délibération) 

 

   

DCM2026_069 Vœu, présenté par le groupe d'opposition Être Bondy, pour la prise d’un arrêté 

municipal de protection contre les expulsions locatives sans relogement digne 

Rejetée 

Pour : 11 (Être Bondy) 

Contre : 34 (Majorité)  

 

 

DCM2026_070 Vœu, présenté par la majorité municipale, pour la construction d’un nouveau 

commissariat à Bondy 

Adoptée 

Pour : 34 

Absentions : 11 

(Groupe Être Bondy) 

 

 

   

   

   

Séance levée à 14 h 14. 

























































Groupe des élu.e.s d’opposition  
Etre Bondy - insoumis.es, communistes, écologistes et 
citoyen.ne.s Conseil municipal de Bondy  
Co-presidents : Mehmet Ozguner et Myriam Mansouri  

Monsieur Stephen Herve  
Maire de Bondy  

Hotel de Ville - Esplanade Claude Fuzier  
93143 Bondy Cedex  

Bondy, le 15 avril 2026  

Objet : Vœu de soutien aux élu·es et habitant·es victimes de campagnes 
racistes, et de réaffirmation de la nécessité de lutter contre l’extrême 
droite et ses idées 

 

CONSIDERANT 

Considérant les attaques racistes ayant ciblé Bally Bagayoko, maire de Saint-Denis, avant 
même son élection, accusé de solliciter le vote des « dealers » ; 

Considérant le détournement de sa formule « ville des rois et du peuple vivant » en « 
ville des Noirs » et les accusations scandaleuses de ségrégationnisme qui s’en sont 
suivies ; 

Considérant les propos dégradants dont M. Bagayoko a fait l’objet sur le plateau de 
CNews le 27 mars 2026, comparé à un « grand singe », à un « chef de tribu primitive » et 
à un « mâle dominant », propos ayant donné lieu à l’ouverture d’une enquête pour injure 
publique à caractère raciste, à laquelle le préfet de Seine-Saint-Denis s’est constitué 
partie civile ; 

Considérant que la députée de la 10e circonscription de Seine-Saint-Denis, Nadège 
Abomangoli, élue au conseil municipal de Bondy, a reçu, au même titre que ses collègues 



député·es Danièle Obono, Aly Diouara et Carlos Martens Bilongo, un courrier 
négrophobe détournant une page de Tintin au Congo, mettant en scène des personnes 
noires de manière déshumanisée et primitive, et mentionnant également Bally Bagayoko 
et Jean-Luc Mélenchon comme « échappés du zoo de Beauval » ; 

Considérant que ces actes s’inscrivent dans un continuum de violences symboliques et 
physiques visant des élu·es de la République à raison de leur couleur de peau, et à 
travers elles et eux des millions de citoyen·nes ; 

Considérant les comparaisons honteuses dont les habitant·es de Saint-Denis et des 
quartiers populaires ont fait l’objet, assimilé·es à des « tribus primitives » ; 

Considérant la manière dont ont été pointé·es du doigt les citoyen·nes de villes 
populaires célébrant la victoire de nouvelles équipes municipales progressistes, dans un 
climat de stigmatisation généralisée des quartiers ; 

Considérant l’absence de réaction d’une grande partie de la classe politique face à 
l’acharnement médiatique raciste découlant des élections municipales ; 

Considérant le caractère tardif et insuffisant de la réaction du président de la République 
Emmanuel Macron, dont le soutien n’est intervenu que le 14 avril, soit près de trois 
semaines après les propos tenus sur CNews, et l’absence de condamnation claire du 
gouvernement Lecornu ; 

Considérant l’ampleur de la mobilisation antiraciste à Saint-Denis le samedi 4 avril 2026, 
à laquelle ont répondu présent des milliers de citoyen·nes ; 

Considérant la hausse des délits et crimes racistes et islamophobes en France en 2025, 
selon les chiffres du ministère de l’Intérieur ; 

Considérant l’infime proportion de ces victimes ayant déposé plainte, estimée à 3,5 %, et 
le faible nombre de ces plaintes ayant un quelconque aboutissement judiciaire ; 

Considérant le caractère systémique du racisme, dont l’acharnement médiatique contre 
Bally Bagayoko et l’absence de réaction des pouvoirs publics ne sont que l’expression la 
plus visible ; 

Considérant le rôle central que peuvent et doivent jouer les communes dans la 
proposition d’un modèle de société antiraciste, antifasciste, inclusif, solidaire et 
émancipateur face à la dynamique d’extrême-droitisation du débat public ; 



Considérant que Bondy, ville populaire et multiculturelle, est elle-même traversée par ces 
dynamiques de stigmatisation, et que ses élu·es ont une responsabilité particulière dans 
la réponse politique à y apporter ; 

 

Le groupe Être Bondy demande au conseil municipal:  

1. De se tenir aux côtés de toutes celles et tous ceux victimes de discriminations, 
notamment systémiques ; 

2. D’exprimer son soutien à Bally Bagayoko, maire de Saint-Denis, ainsi qu’à la députée 
de Bondy Nadège Abomangoli et à ses collègues député·es Danièle Obono, Carlos 
Martens Bilongo et Aly Diouara, victimes de courriers racistes et négrophobes, et plus 
largement à l’ensemble des élu·es pris·es pour cible dans le cadre de campagnes racistes 
; 

3. D’exprimer sa solidarité avec toutes celles et ceux qui subissent au quotidien les 
manifestations d’un racisme banalisé et de plus en plus décomplexée, en particulier dans 
les quartiers populaires de Bondy ; 

4. De se positionner aux côtés de toutes les participant·es au rassemblement antiraciste 
du 4 avril 2026 à Saint-Denis, et d’appeler les Bondynois·es à rejoindre la marche 
républicaine nationale contre le racisme organisée à Paris le 3 mai 2026, dans la 
continuité de cette mobilisation ; 

5. De s’associer à l’appel à la fermeture définitive des médias qui attisent la haine, 
stigmatisent régulièrement les habitant·es des villes populaires et contribuent à 
l’extrême-droitisation du débat public ; 

6. D’appeler au démantèlement des empires médiatiques, notamment d’extrême droite, 
qui participent à l’affaissement du débat public et à la banalisation des discours racistes 
; 

7. De réaffirmer la nécessité de mener une lutte résolue contre le projet politique de 
l’extrême droite et ses idées, qui menacent la cohésion sociale et républicaine ; 

8. D’alerter sur la banalisation des discours de haine visant les quartiers populaires et 
sur le rôle de certains médias dans la diffusion et l’amplification de ces discours ; 

9. D’appeler à renforcer les actions de lutte contre le racisme et les discriminations sur 



le territoire de Bondy, notamment par des actions de sensibilisation, d’éducation et de 
prévention dans les écoles, les quartiers et les équipements municipaux ; 

10. D’encourager le développement d’initiatives locales favorisant le vivre-ensemble et la 
lutte contre les préjugés ; 

11. De renouveler l’expression de son engagement pour une politique municipale 
antiraciste tout au long du mandat qui s’ouvre, notamment par la création d’un espace 
de référence sur la lutte contre le racisme et les discriminations, par une politique de 
sensibilisation ambitieuse et par un effort d’objectivation des discriminations et des 
inégalités sur le territoire de Bondy. 
 

 

 

 

 

 

Fait en Conseil municipal de Bondy,  

Les élu·es du groupe « Être Bondy »  

 

 

Mehmet Ozguner  
Co-président 
Conseiller municipal de Bondy 

 
 

Myriam Mansouri  
Co-présidente  
Conseillère municipale de Bondy 

​ ​ ​  







Groupe des élu.e.s d’opposition  
Etre Bondy - insoumis.es, communistes, écologistes et 
citoyen.ne.s Conseil municipal de Bondy  
Co-presidents : Mehmet Ozguner et Myriam Mansouri  

Monsieur Stephen Herve  
Maire de Bondy  

Hotel de Ville - Esplanade Claude Fuzier  
93143 Bondy Cedex  

Bondy, le 15 avril 2026  

Objet : Vœu pour la prise d’un arrêté municipal de protection contre les expulsions 
locatives sans relogement digne 

 

Propos liminaire 

Le 31 mars, la trêve hivernale s’est terminée. Depuis le 1er avril, des familles peuvent légalement 
être mises à la rue. 

Dans les jours qui ont suivi, plusieurs maires de Seine-Saint-Denis ont fait un choix. Celui de 
protéger leurs habitant·es. Ils ont pris des arrêtés municipaux pour refuser que des familles avec 
enfants, que des personnes reconnues prioritaires au titre du DALO, soient expulsées sans 
qu’une solution de relogement digne leur ait été proposée. Ils savent que ces arrêtés peuvent 
être déférés en préfecture. Ils l’assument. Parce que l’objectif n’est pas seulement juridique : 
c’est forcer l’État à se justifier publiquement de sa politique d’expulsion sans relogement. 
Chaque audience est une tribune. 

Dans ce même département, à la même date, le ministre du logement Vincent Jeanbrun était ici, 
à Bondy, pour inaugurer 86 logements en accession sans un seul logement social dans un 
quartier prioritaire, entouré du président de la Fédération des Promoteurs Immobiliers. Pas 
d’une famille en attente de relogement. Pas d’une association de locataires. 

Ce n’est pas une coïncidence. C’est la photographie exacte d’un choix de camp. D’un côté, des 
maires qui protègent les plus fragiles. De l’autre, un gouvernement qui organise le marché au 



détriment des ménages populaires, et un maire de Bondy qui lui déroule le tapis rouge. 

Nous vous demandons ce soir de rejoindre ce mouvement. Pas pour un symbole. Pour des 
familles. Celles qui attendent un logement depuis des années dans nos quartiers. Celles qui 
risquent, dès ce printemps, de se retrouver à la rue. 

Bondy n’est pas à vendre. Bondy ne doit pas non plus devenir une ville qui regarde ses 
habitant·es être expulsés sans réagir. 

 

VU 

Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, notamment ses 
dispositions relatives à la procédure d’expulsion locative et aux droits des locataires ; 

Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement (loi Besson) 
et le droit au logement opposable institué par la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel du 19 janvier 1995 affirmant que la possibilité pour 
toute personne de disposer d’un logement décent est un objectif à valeur constitutionnelle ; 

Vu l’article L. 2122-29 du Code général des collectivités territoriales relatif aux pouvoirs de police 
du maire pour la protection de l’ordre public sur le territoire communal ; 

Vu la fin de la trêve hivernale 2025-2026 intervenue le 31 mars 2026, autorisant la reprise des 
procédures d’expulsion locative sur l’ensemble du territoire national. 

 

CONSIDERANT 

Considérant que le droit au logement est un objectif à valeur constitutionnelle et que sa mise en 
œuvre engage la responsabilité de l’ensemble des acteurs publics, y compris les communes ; 

Considérant que la trêve hivernale ne constitue pas une solution mais un report, et que la 
reprise des expulsions expose chaque année des milliers de ménages à des ruptures sociales 
brutales sans que des solutions de relogement suffisantes aient été préparées ; 

Considérant que plusieurs communes de Seine-Saint-Denis ont, au lendemain de la fin de la 
trêve hivernale 2025-2026, pris des arrêtés municipaux de protection visant les familles avec 
enfants mineurs et les personnes prioritaires DALO, et que la ville de Bondy n’a pris aucune 
mesure équivalente à ce jour ; 



Considérant que l’expulsion d’une famille sans relogement n’est pas une réponse à la crise du 
logement mais une violence sociale qui aggrave la rupture scolaire des enfants, l’isolement des 
femmes seules et la désocialisation des ménages les plus fragiles ; 

Considérant qu’à Bondy le ratio d’accès au logement social atteint 1 attribution pour 12 
demandes, soit l’un des taux de pression les plus élevés d’Île-de-France — DRIHL 2024 ; 

Considérant que la Chambre régionale des comptes d’Île-de-France a relevé dans son rapport 
d’observations définitives (réf. S3/2230162/JFU) que la ville affiche l’objectif d’ « attirer une 
nouvelle catégorie de ménages répondant ainsi aux conditions de la gentrification », orientation 
contraire à l’intérêt des ménages les plus modestes ; 

Considérant que la pression spéculative engendrée par la ligne 15 du GPE a produit +35 % sur les 
prix dans le périmètre de la gare entre 2019 et 2024, que le budget de préemption foncière est 
resté à 800 000 euros par an sans qu’aucun OFS ni BRS n’ait été créé ; 

Considérant que le plan « Relance Logement » présenté le 7 avril 2026 et le déplacement du 
ministre à Bondy pour inaugurer 86 logements en accession sans logement social dans un QPV 
témoignent d’une politique nationale orientée vers la production marchande, sans protection 
des locataires en difficulté ; 

Considérant que la commune dispose d’un CCAS dont les missions incluent la prévention des 
situations de rupture sociale, et qu’aucun dispositif formalisé d’accompagnement des ménages 
menacés d’expulsion n’a été mis en place sous le mandat actuel. 

 

Le groupe Être Bondy demande au conseil municipal:  

1. Que le maire de Bondy prenne un arrêté municipal de protection contre les expulsions 
locatives sans relogement digne, s’inscrivant dans la dynamique engagée par plusieurs 
communes de Seine-Saint-Denis, ciblant en priorité les familles avec enfants mineurs et les 
personnes reconnues prioritaires DALO, et subordonnant tout concours de la force publique à la 
vérification préalable qu’une solution de relogement adaptée a été proposée au ménage 
concerné ; 

2. Que la ville mette en place dans un délai de trois mois un dispositif structuré de prévention 
des expulsions : cellule de veille au CCAS, permanence juridique hebdomadaire gratuite pour les 
locataires du parc privé et social, référent·e « prévention des expulsions » dans chaque conseil 
de quartier ; 

3. Que la ville interpelle formellement le préfet de Seine-Saint-Denis pour exiger l’application 



effective du DALO sur le territoire de Bondy et la mobilisation prioritaire des contingents 
préfectoraux pour le relogement des ménages menacés d’expulsion ; 

4. Que la ville publie avant chaque fin de trêve hivernale, à compter de l’hiver 2026-2027, un 
rapport public annuel sur les expulsions intervenues à Bondy : nombre de ménages, 
composition familiale, suites en matière de relogement, délais de traitement des demandes 
DALO ; 

5. Que la ville engage sans délai une démarche auprès d’Est Ensemble pour la création d’un 
Organisme de Foncier Solidaire permettant de produire des logements en Bail Réel Solidaire 
accessibles aux ménages modestes, réponse structurelle à la pénurie qui alimente 
mécaniquement le recours aux expulsions. 

 

 

 

 

Fait en Conseil municipal de Bondy,  

Les élu·es du groupe « Être Bondy »  

 

 

Mehmet Ozguner  
Co-président 
Conseiller municipal de Bondy  

 
Myriam Mansouri  
Co-présidente  
Conseillère municipale de Bondy 

​ ​ ​  







Vœu au Conseil municipal pour la construction d’un nouveau commissariat à Bondy 

Conseil municipal du 18 avril 2026 

 

Depuis l’année 2007 et la refonte des politiques de sécurité en France, le Maire est institué 

comme le pivot des politiques de sécurité sur le territoire national. 

Véritable courroie de transmission et doté de pouvoirs étendus, son rôle en la matière est 

stratégique. 

Dans ce cadre, depuis 2020, Stephen Hervé, Maire de Bondy, a toujours totalement assumé 

ce rôle. 

En 2020, 2022 et 2026, les Bondynois, par leur vote ont réaffirmé leur attachement à une 

politique de sécurité qui prenne la pleine mesure des enjeux de notre commune. 

Pour cela, Stephen Hervé appuyé de sa majorité et de l’administration bondynoise a mis en 

place des actions très concrètes : 

• Recréation d’une police municipale de plein exercice, armée, dotée de 28 agents 

• Création de plusieurs brigades : fourrière, BMO, commerces, jour, nuit… afin de couvrir 

tous les champs d’application des pouvoirs de police du Maire 

• Un CLSPD 

• Déploiement de la vidéoprotection avec un CSU de dernière génération et 

l’implantation progressive de caméras 

La notion de continuum de sécurité est très importante pour faire en sorte que les politiques 

menées par chaque acteur du secteur soient efficaces. C’est dans ce principe fondamental 

que les services de l’État, la police nationale, la ville, les associations, la médiation… agissent. 

Pour autant et malgré tous ces efforts, la sécurité reste une compétence régalienne de l’État. 

C’est donc bien lui qui en conserve les prérogatives les plus importantes. 

Pour cela, et depuis 6 ans, Stephen Hervé porte le combat de moyens plus conséquents pour 

les Bondynois. Non pas par caprice, mais bel et bien parce que cela est nécessaire. 

Alors que le rapport des Députés Kokouendo et Cornu-Gentil a démontré la différence 

d’investissement de l’État dans notre département, il est clairement établi que Bondy en souffre 

pleinement. 

Ce positionnement est donc pleinement justifié et il est indispensable que le Conseil Municipal 

soit totalement uni à ce sujet. 

Les résultats de cette démarche ont déjà commencé à se faire jour : 

• Dispositif « ville de sécurité renforcée » permettant d’avoir de manière continue des 

renforts mobiles de la police nationale et facilitation du traitement des dossiers par la police 

nationale 

• Un commissariat de plein exercice sur la seule commune de Bondy (alors qu’il avait 

compétence également sur une commune limitrophe), ce qui permet d’avoir de facto des 

effectifs pleinement concentrés sur notre territoire. 



Pour autant, un sujet d’envergure reste non traité par l’État : l’état de délabrement avancé du 

commissariat de Bondy. 

À plusieurs reprises, Stephen Hervé a écrit aux ministres de l’intérieur successifs afin de 

demander la reconstruction de ce commissariat. 

Le 13 décembre 2023, le Tribunal Administratif de Montreuil, saisi par le barreau de Seine-

Saint-Denis via un référé « mesures utiles », a rendu une ordonnance condamnant le ministère 

de l’Intérieur à rénover les cellules jugées insalubres du commissariat, à assurer un nettoyage 

quotidien, à fournir un local avocat décent et à distribuer des kits d’hygiène, le tout sous 

astreinte financière. Cette décision faisait notamment suite au constat que les entretiens entre 

avocats et gardés à vue se tenaient dans les sanitaires du commissariat depuis l’été 2023. 

Cette réalité terrible montre à quel point notre circonscription a été délaissée depuis de 

nombreuses années. 

La réalité est que l’ensemble de cette structure n’a jamais connu de réhabilitation lourde 

permettant de maintenir ces locaux en bon état. 

S’il est effectivement question de respect de la dignité des publics reçus, il est également 

question des conditions de travail de nos fonctionnaires de police, engagés pour notre 

quotidien. 

Alors que l’État vient de débloquer la construction de 2 nouveaux commissariats sur le 

département, notre ville est encore oubliée. 

Par ce vœu, le Conseil Municipal de Bondy demande la reconstruction du commissariat de 

Bondy afin d’assurer de meilleures conditions de travail et de réception des publics. 

 


